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VINCENT TROGER


 

Le regard de l’histoire

dans le débat

sur l’école


 

Charlemagne n’a jamais réussi à apprendre à écrire, les instituteurs

de la IIIe République ne passaient pas le baccalauréat, les lycées publics

sont restés payants jusqu’en 1930 : ce sont quelques-unes des réalités

que le lecteur découvrira dans ce livre et qui le surprendront probablement. Pour les auteurs réunis ici, c’est le rôle de l’histoire et des historiens de tenter d’éclairer le présent en restituant la réalité du passé.

Or la restitution aussi objective que possible du passé oblige souvent

à renoncer à son idéalisation. Nous avons besoin d’idéaliser l’histoire

pour constituer notre identité, mais nous devons aussi savoir revenir à

sa réalité lorsque la difficulté du présent exige une compréhension

lucide des événements antérieurs.

L’école contemporaine est depuis plus de trois décennies soumise

à ce que nous interprétons comme une crise. Dans le débat public que

cette crise provoque, certaines voix idéalisent le passé de notre système

scolaire, en particulier ce qu’il est convenu d’appeler « l’école républicaine », c’est-à-dire celle qui a été constituée à la fin du XIXe siècle par

les initiateurs de la IIIe République et le plus célèbre d’entre eux, Jules

Ferry. C’est pourquoi ce livre est essentiellement articulé autour de

cette période. L’une de ses ambitions est de replacer l’école républicaine dans la continuité de l’histoire, et notamment de montrer que

l’œuvre d’instruction du peuple était déjà très avancée au moment où

les républicains laïques sont intervenus. L’innovation républicaine est

ailleurs, dans la laïcité bien sûr, mais aussi dans des formes originales

d’extension de la scolarité de niveau secondaire. Une autre ambition

de ce livre est d’insister sur la particularité des politiques scolaires des

débuts de la Ve République. Le général de Gaulle et son entourage ont

été porteurs d’une vision de la société et du rôle que l’école doit y tenir

qui a constitué avec la période précédente une rupture sans doute plus

fondamentale que ce qui en a été jusqu’ici perçu et dont nous continuons à vivre aujourd’hui les conséquences.

La première partie est donc consacrée à la longue genèse des institutions scolaires avant l’intervention des fondateurs de la IIIe République. C’est en effet dans la seconde moitié du Moyen Âge que s’établit une tradition universitaire qui demeure encore par certains aspects

d’actualité. Surtout, c’est avec le développement des collèges et des

petites écoles catholiques et protestantes au XVIe et au XVIIe siècle

qu’apparaissent les premières formes modernes de scolarisation, où

l’on commence à voir des élèves regroupés par niveaux devant des

maîtres qui exigent d’eux une discipline et des efforts nouveaux. Cette

première histoire scolaire est dominée par la question religieuse, les

relations entre l’Église catholique, l’État et le protestantisme expliquant l’évolution des institutions et des contenus enseignés. Si la

Révolution est évidemment un moment de transformation brutale

des relations entre l’État et l’Église, cette dernière retrouve néanmoins avec le Concordat de 1802 et surtout la restauration de la

monarchie en 1815 un rôle majeur dans notre histoire scolaire. En

outre, les institutions scolaires de l’Ancien Régime perdurent bien

au-delà de la Révolution, qui de ce point de vue n’a apporté que peu

de transformations.

Avec la IIIe République, à laquelle est consacrée la seconde partie,

commence en revanche une période assez radicalement nouvelle de

l’histoire de nos institutions scolaires ; non pas du point de vue quantitatif, mais dans la nature des relations que l’école entretient avec la

société. Par la laïcité spécifique qui s’impose alors, mais aussi par de

nouveaux équilibres qui s’instaurent entre l’école, les familles et la vie

économique : la scolarisation particulière des filles, le développement

d’un enseignement primaire supérieur et d’un enseignement technique, le maintien de l’élitisme des enseignements secondaire et supérieur, la fixation des pratiques pédagogiques et des contenus enseignés à l’école primaire. Équilibres qui ont été critiqués par certains des

contemporains de cette période, mais qui ont participé à la construction d’un véritable mythe, celui de l’école républicaine, devenu référence obligée de tous les débats contemporains. Il était donc indispensable de mieux cerner, au-delà de la mythologie, la réalité sociale

et politique de cette école de la IIIe République.

La troisième partie commence avec la fin de la Seconde Guerre

mondiale. C’est le début d’une longue période de croissance économique sans précédent, désormais connue sous le nom de « trente glorieuses », au cours de laquelle le système scolaire entre dans une nouvelle phase de mutations. Mais contrairement à la période précédente,

où les transformations étaient uniquement le produit de la volonté

politique des dirigeants de la IIIe République, c’est d’abord à des changements quantitatifs massifs et imprévus que le système scolaire doit

faire face. La croissance démographique et de nouvelles demandes de

scolarisation se conjuguent pour provoquer une augmentation spectaculaire des effectifs. C’est donc sous la pression constante du nombre

que la Ve République met en œuvre des réformes qui transforment

rapidement et en profondeur notre système éducatif. L’État intervient

notamment de manière beaucoup plus directive qu’auparavant pour

mettre l’école au service de la croissance économique. Mais simultanément, l’augmentation du niveau de vie transforme complètement

le statut et la place de la jeunesse dans la société, tandis que l’identité

des enseignants, dont le nombre augmente avec la démocratisation,

devient plus incertaine. L’évolution de l’économie pose aussi la question

de la formation à tous les âges de la vie et la formation professionnelle

des adultes devient un enjeu de société prioritaire. Au relatif équilibre

de la IIIe République succède à l’inverse la complexité des enjeux éducatifs et le sentiment de crise permanente qui en découle.

En apportant à ces questions l’éclairage et la distance de l’histoire, les auteurs de ce livre proposent le point de vue différent que

donne le recul du temps, et peut-être aussi un peu de sérénité. Chacun d’entre eux s’est efforcé d’offrir au lecteur les résultats de ses

propres recherches tout en le tenant informé de l’ensemble des travaux historiques disponibles sur chaque sujet abordé. Leurs interprétations peuvent être sur certains points en partie différentes : c’est

aussi le parti pris de ce livre de montrer l’histoire en train de s’écrire

et les confrontations que cela suppose souvent. Nous espérons que

cette démarche suscitera le désir de mieux comprendre une histoire

scolaire qui demeure curieusement assez mal connue dans un pays

dont l’école consacre pourtant plus de temps que beaucoup d’autres

à l’enseignement de l’histoire…

 

Vincent Troger est maître de conférences en sciences de l’éducation à l’IUFM de Versailles. Il

est l’auteur avec P. Pelpel de Histoire de l’enseignement technique, L’Harmattan, rééd. 2003

et avec J.-C. Ruano-Borbalan de Histoire du système éducatif, Puf, coll. « Que sais-je ? », 2005.
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VINCENT TROGER


 

Huit siècles après la chute de l’Empire

romain d’Occident, la création des

universités médiévales au XIIIe siècle

témoigne d’une première renaissance

intellectuelle. Le modèle pédagogique

qui s’est alors élaboré, notamment à la

Sorbonne, a durablement marqué

la civilisation européenne.


La renaissance

scolaire

au Moyen Âge


 

« Il avait l’habitude de placer sous les coussins de son lit des tablettes

et des feuillets de parchemin afin de profiter de ses instants de loisir

pour s’exercer à tracer des lettres ; mais il s’y prit trop tard et le résultat fut médiocre. » Le laborieux adulte autodidacte dont il est question ici, c’est l’empereur Charlemagne lui-même, celui que la mythologie scolaire de la IIIe République et la chanteuse France Gall ont

proclamé inventeur de l’école. Encore faut-il préciser que l’auteur de

ce témoignage, le moine Eginhard (770-840), conseiller et biographe

du monarque, a voulu léguer à la postérité un portrait particulièrement avantageux de son maître. Le souverain européen le plus puissant du IXe siècle ne savait donc pas écrire.

En fait, rares étaient les enfants de l’aristocratie des premiers siècles

du Moyen Âge qui recevaient une autre éducation que celle des armes

et de la chasse. Quant aux gens du peuple, ils étaient dans leur très

grande majorité analphabètes. C’est dire à quel point l’héritage culturel de l’Antiquité gréco-latine avait été dégradé par les invasions

barbares et les siècles d’instabilité politique qui avaient suivi. L’effondrement de l’Empire romain d’Occident avait entraîné la disparition

progressive de son réseau scolaire.

Tout n’avait cependant pas été perdu. L’Église chrétienne avait

réussi à entretenir des vestiges de scolarisation et à préserver quelques

textes fondamentaux. Au lendemain de la chute de Rome, ceux des

aristocrates ou des évêques romains et gallo-romains qui avaient gagné

la confiance des nouveaux princes wisigoths sauvegardèrent et transmirent une partie de l’héritage. Ainsi le consul Boèce (480-524) rédigea-t-il en latin une synthèse du programme d’enseignement des

grammaticus, les écoles secondaires romaines. Composés du trivium

(grammaire, rhétorique et dialectique) et du quadrivium (arithmétique, géométrie, musique, astronomie), ces enseignements furent

qualifiés au Moyen Âge d’arts libéraux et servirent de référence à de

multiples initiatives scolaires. Pendant les premiers siècles du Moyen

Âge, les moines des nombreux monastères établis à travers l’Europe

ont conservé des œuvres latines dans leurs bibliothèques, les ont recopiées, et en ont transmis une partie des savoirs dans leurs écoles. Ainsi

au monastère de Saint-Riquier, près d’Abbeville, recense-t-on en 831

plus de cinq cents livres. Aux côtés des bibles, des écrits des Pères de

l’Église et des psautiers, on trouve aussi les œuvres de Virgile, de

Suétone et de nombreux autres poètes, historiens, géographes, juristes

ou fabulistes romains.

 

« La grammaire fleurit de tous côtés »

Mais lecture et écriture demeurent alors l’apanage des seuls clercs,

qui outre leurs fonctions sacerdotales, instruisent les jeunes moines et

jouent aussi le rôle de conseillers des nobles et des princes, dont ils

constituent souvent le personnel administratif. Ils sont la plupart du

temps les seuls lettrés dans une société très faiblement alphabétisée.

Ce n’est qu’au début du second millénaire que sur les territoires

qui constituent aujourd’hui la France un renouveau culturel et scolaire

se manifeste. « La grammaire fleurit de tous côtés et le grand nombre

des écoles la met à la portée des plus pauvres », témoigne à l’orée du

XIIe siècle l’abbé bénédictin Guibert de Nogent.

Cette première renaissance semble essentiellement le produit d’une

expansion démographique et économique qui caractérise le XIe et le

XIIe siècle. C’est l’époque des grands défrichages, la forêt recule laissant

place aux champs de blé et aux pâturages. Les villes augmentent, en

taille et en nombre, notamment les villes franches auxquelles les seigneurs ou les abbayes accordent une plus grande autonomie. Accompagnant cette croissance urbaine, les activités artisanales, commerciales, administratives et juridiques se développent et se compliquent.

Une nouvelle demande d’instruction émerge, l’écrit prend une place

plus importante qu’auparavant, il faut auprès des autorités municipales ou des princes un plus grand nombre d’auxiliaires lettrés pour

assumer les tâches notariales, judiciaires ou comptables. En Île-de-France, la nouvelle dynastie capétienne étend progressivement son

pouvoir sur les seigneurs féodaux et accroît le prestige de sa capitale,

qui devient une ville à la réputation européenne.

La reprise d’échanges commerciaux plus intenses, conjugués aux

croisades, rétablit aussi des contacts plus étroits avec l’Orient et la civilisation musulmane, qui a hérité d’une partie du savoir de l’Antiquité

grecque. Par les points de contact que sont l’Italie et l’Espagne, les

clercs les plus audacieux redécouvrent les manuscrits orientaux. Aristote,

Ptolémée, Euclide, l’arithmétique et la médecine grecques, l’algèbre

arabe irriguent désormais la vie intellectuelle de l’Europe et s’ajoutent

à ce qui avait été conservé de l’héritage romain.

 

Abélard et les écoles urbaines

Les monastères ne sont plus alors les seuls à assumer la transmission du savoir lettré. Ils vont même progressivement céder la place aux

écoles urbaines, d’abord ouvertes auprès des cathédrales, puis de plus

en plus souvent par des maîtres de formation cléricale mais qui enseignent pour leur propre compte.

La vie de Pierre Abélard (1079-1142) est de ce point de vue exemplaire. Fils aîné d’une famille de la petite noblesse de la région nantaise, il préfère les études aux armes et fréquente plusieurs écoles avant

d’arriver à Paris. Il s’y rend très tôt célèbre par son habileté intellectuelle dans les controverses, qui constituaient alors le cœur des activités scolaires de haut niveau. Il s’agissait de débattre publiquement avec

les maîtres de leur interprétation des textes étudiés et de proposer

d’autres analyses. Trop provocateur à l’égard des maîtres établis, Abélard

est provisoirement chassé de Paris, mais des étudiants le suivent pour

écouter ses cours à Melun puis à Corbeil. Il y attire un public de plus

en plus important, et finalement revient à Paris où il ouvre une nouvelle école sur la montagne Sainte-Geneviève, ce qui lui vaut d’être

considéré comme un des principaux initiateurs du Quartier latin. La littérature a surtout conservé de Pierre Abélard le souvenir de son aventure sentimentale avec Héloïse, nièce d’un chanoine particulièrement

vindicatif qui fit émasculer l’amant trop audacieux. Mais pour l’historien, sa vie est surtout représentative de la dynamique intellectuelle

qui caractérise les premiers siècles du second millénaire.

Le développement rapide des écoles, l’éclatement politique du territoire en petites féodalités, la redécouverte de la philosophie et de la

science grecques favorisent en effet une liberté intellectuelle qui se

manifeste à travers la pratique de la controverse. Ces débats ont lieu à

l’intérieur même de l’Église, dont les clercs les plus savants tentent de

redéfinir les dogmes à partir des nouvelles connaissances auxquelles ils

ont désormais accès. Ceux que Jacques Le Goff n’hésite pas à appeler

les premiers intellectuels acquièrent ainsi une indépendance certaine

malgré leur appartenance à la hiérarchie cléricale. Pierre Abélard, après

sa tragique mutilation, continuera d’exercer son activité intellectuelle

et publiera notamment deux œuvres de théologie qui seront chacune

condamnées par l’épiscopat, ce qui ne l’empêchera pas de vivre et de

travailler tout le reste de son existence dans des monastères.

C’est de cette dynamique intellectuelle que vont naître les universités médiévales. Celles de Paris, Toulouse et Montpellier se créent au

XIIIe siècle, puis Avignon, Orléans, Cahors, Grenoble, Perpignan, Angers

et Orange au XIVe siècle, enfin Aix-en-Provence, Dole, Poitiers, Nantes,

Caen, Bordeaux, Valence, Bourges au XVe siècle. Certaines ont eu une

durée de vie relativement courte, mais leur nombre et leur dispersion

sur le territoire suffisent à indiquer la vivacité de leur expansion.

 

Les universitaires

entre l’Église et le roi

Le processus de création de l’université de Paris et son mode de

fonctionnement sont caractéristiques de ces nouvelles institutions

scolaires. À l’exemple et à la suite de Pierre Abélard, d’autres maîtres

s’étaient installés dans ce qui devient alors le Quartier latin, sur la

rive gauche de la Seine, pour y dispenser leurs cours. Cette localisation était symbolique d’une volonté d’indépendance par rapport aux

autorités épiscopales et royales, toutes deux demeurées sur l’île de

la Cité, de l’autre côté de la Seine. Mais ni la monarchie ni l’Église ne

pouvaient laisser se développer des activités scolaires aussi dynamiques sans chercher à les contrôler. D’une part parce que la multiplication du nombre d’étudiants, venus pour partie de toute l’Europe,

posait des problèmes de police et de bonnes mœurs. Bagarres, beuveries et fréquentation des prostituées constituaient les loisirs quotidiens d’une jeunesse particulièrement turbulente (sans doute dirait-on aussi aujourd’hui « violente ») et provoquaient des incidents

tournant parfois à l’émeute avec les autres habitants du quartier.

Mais d’autre part et surtout parce que pour le pouvoir royal comme

pour l’Église, l’université constituait un vivier de futurs cadres essentiels à leur développement. Pour l’Église il s’agissait d’améliorer le

niveau intellectuel de ses clercs, de forger les nouveaux dogmes compatibles avec la redécouverte de la philosophie et de la science grecques,

et de construire les argumentaires contre les hérésies qui se manifestaient de manière récurrente, par exemple en pays cathare. Quant

à la monarchie capétienne, alors en pleine expansion, elle voyait dans

les écoles le lieu de formation de ses fonctionnaires, de ses comptables et de ses juristes, mais également une source de revenus pour

les marchands et les artisans parisiens – il fallait en effet nourrir professeurs et étudiants, les habiller, les loger et les fournir en papier,

tablettes, encre et livres – et enfin le moyen d’assurer le prestige

culturel de sa capitale.

Après de multiples négociations et conflits entre la communauté

des enseignants et les autorités ecclésiastiques et royales, l’université de Paris obtient un statut définitif en 1231 par une bulle du pape

Grégoire IX et une lettre patente du roi Saint Louis. Ce statut, celui

d’une corporation, accorde à l’université une réelle indépendance et

un grand prestige symbolique : maîtres et étudiants sont considérés

comme clercs même s’ils n’ont pas été ordonnés prêtres, ils ne payent

pas d’impôts, ne relèvent que de la justice ecclésiastique, ont le monopole de la délivrance des diplômes (la « collation des grades ») et

obtiennent même le droit de grève. L’identité universitaire se construit

ainsi dans une relation ambiguë avec les pouvoirs en place : la corporation des étudiants et des professeurs revendique fortement sa

liberté et son autonomie, mais elle l’obtient grâce à la protection

conjointe de la monarchie et de l’Église à qui elle fournit un personnel cultivé et compétent. En forçant un peu le trait, on peut dire qu’il

y a de ce point de vue depuis le Moyen Âge une certaine continuité,

et les débats contemporains autour de l’évolution du statut des universitaires et des chercheurs se posent en des termes qui ne sont pas

sans rappeler ceux du XIIIe siècle.

 

Une élite internationale

À partir de cette fondation, des cursus scolaires de longue durée

se stabilisent et se généralisent à toutes les universités. Les étudiants

entrent vers quatorze ou quinze ans à la faculté des Arts où ils suivent pendant au moins six ans un enseignement inspiré du trivium

et du quadrivium antiques, sanctionné par le « baccalauréat ». Le lauréat devient ensuite un élève professeur, et obtient au bout de deux

ans la licencia docendi, origine lointaine de notre actuelle licence. Il

peut ensuite, tout en enseignant à la faculté des Arts, poursuivre de

longues études jusqu’au doctorat dans l’une des trois grandes facultés, théologie, droit ou médecine. En réalité, les élèves quittent le

plus souvent l’université dès qu’ils en savent assez pour trouver un

emploi dans l’administration ou la justice royale ou cléricale. L’enseignement est presque exclusivement délivré en latin, d’où le nom

du quartier. Il est aussi essentiellement oral. Les livres sont trop rares

et trop coûteux pour être la propriété individuelle des étudiants, et

le parchemin est cher. C’est pourquoi, si l’usage de la lecture et de

l’écriture est évidemment central, ce sont d’abord l’écoute et la

mémorisation des leçons des maîtres, centrées sur les commentaires

des grands auteurs de l’Antiquité gréco-latine, qui constituent la principale activité des étudiants, même si parfois les cours sont pris en

notes et recopiés.

Ce modèle pédagogique est le même dans toutes les universités,

qui sont partout sous contrôle de l’Église et ont le latin comme langue

commune. Dès lors, malgré des conditions de voyage singulièrement

précaires, l’élite des étudiants et des professeurs prend l’habitude de

circuler d’une université à l’autre selon les savoirs et les doctrines qui

y sont enseignés. Ainsi, à Paris, au XIIIe siècle, un seul maître est français. Les autres sont d’origine anglaise, germanique, danoise ou italienne. Parmi eux enseignent deux des principaux philosophes et

théologiens du siècle, l’Italien Thomas d’Aquin (1228-1274) et l’Anglais Roger Bacon (1214-1294).

Dans chaque université se constituent alors des collèges, qui regroupent souvent les étudiants par nationalité ou origine régionale. Financés par le mécénat, les collèges logent les étudiants et les aident à

travailler collectivement, en leur proposant parfois l’accès à une bibliothèque. À Paris, le plus célèbre est celui qu’ouvre en 1257, pour une

quinzaine d’étudiants pauvres, le chapelain du roi saint Louis, Robert

de Sorbon, qui a donné son nom à l’actuelle Sorbonne.

 

Le monde des étudiants

Les étudiants sont le plus souvent d’origine relativement aisée,

mais n’appartiennent que rarement à la grande noblesse, dont les

enfants demeurent essentiellement éduqués pour la carrière des

armes. Ils sont plutôt enfants de marchands, d’artisans, de petite

noblesse ou de fonctionnaires, pour qui les études représentent un

moyen d’accéder au statut privilégié de clerc ou d’occuper des fonctions administratives ou juridiques qui permettent parfois à terme

d’anoblir la famille. Mais une minorité d’entre eux sont aussi des

enfants d’agriculteurs modestes qui accèdent à l’université grâce au

soutien de mécènes ou d’institutions religieuses. Car bien que

théoriquement gratuites, les études universitaires sont en réalités

coûteuses. La plupart des maîtres doivent se faire payer par leurs

étudiants pour vivre, en sus des frais de nourriture, d’habillement et

de logement que les étudiants devaient forcément assumer.

À la fin du XIIIe siècle, les étudiants parisiens forment pourtant

déjà une population nombreuse, d’environ cinq à dix mille individus.

L’université parisienne jouit alors d’une réputation européenne qu’elle

va conserver pendant plusieurs siècles. En Europe, Toulouse, Oxford

ou Bologne sont aussi des universités très prestigieuses.


Lire, écrire et compter au Moyen Âge


Le parchemin et même le papier, qui apparaît vers le XIIe siècle, sont des matériaux très coûteux. Ils sont donc essentiellement destinés aux livres ou aux documents qui doivent être

conservés. Pour prendre des notes, qu’ils mémorisent ensuite, ou pour rédiger des brouillons,

les étudiants du Moyen Âge utilisent des tablettes en bois recouvertes d’une cire colorée en

noire, plus rarement des ardoises. Sur la cire, on écrit avec la pointe d’un stylet d’os ou de

métal dont l’autre extrémité a la forme d’une spatule et permet d’effacer ce qui a été écrit ou

dessiné. Au XIIIe siècle, à Paris, la corporation des « faiseurs de tables à écrire » est très réglementée. Les tablettes les moins chères sont en corne, en hêtre ou en buis. Pour les étudiants

plus fortunés, elles peuvent être en ivoire, en cèdre ou en ébène. La fabrication de la cire est

elle-même surveillée, et il est interdit de mélanger trop de suif à la cire sous peine d’amende

et de destruction du stock de tablettes.


Lorsqu’ils doivent écrire à l’encre, les étudiants et leurs professeurs utilisent les instruments

disponibles de l’époque : plumes d’oie taillées et encre solide, fabriquée à base de végétaux et

de suie, diluée dans de petits encriers portatifs, qu’ils portent souvent à la ceinture. Dans les

rares livres qui leur appartiennent, ils ont l’habitude d’utiliser les pages vierges ou les marges

pour y inscrire des commentaires personnels.


Les livres étant chers, il n’est pas rare qu’ils soient volés. Dans les bibliothèques, ils sont parfois enfermés dans un étui métallique ou en cuir et attachés à leur emplacement par une

chaîne. Les libraires, dont le métier consiste essentiellement à faire recopier des livres par

leurs ateliers de copistes, économisent le parchemin ou le papier en faisant effacer des textes

anciens avec une pierre ponce et réécrire un nouveau texte sur le parchemin effacé, qui porte

alors le nom de palimpseste. On a estimé qu’il fallait la peau de 80 brebis pour fabriquer

200 pages.


Pour l’apprentissage de la lecture, abécédaires et psautiers (recueils de psaumes accompagnés d’un alphabet) étaient disponibles en ville ou pour les familles fortunées. Mais dans les

campagnes, ceux des enfants qui apprenaient à lire le faisaient avec un clerc ou un instituteur

laïque recruté par le village et qui ne disposait que de peu de moyens. Le plus souvent, un seul

livre, propriété du maître, était accessible. Pour l’apprentissage des lettres, on utilisait parfois

des carreaux de céramique représentant chacun une lettre, mais très souvent les élèves

apprenaient à déchiffrer les lettres dans les inscriptions gravées au sol ou sur les murs des

églises. On a même retrouvé sur des murs en pierre tendre des graffitis alphabétiques indiquant que certains élèves s’entraînaient ainsi à tracer les lettres. L’usage de tablettes est aussi

avéré à ce niveau d’apprentissage, mais il pouvait s’agir de tablettes de bois blanchies à la

chaux sur lesquelles il était possible de tracer des lettres avec le carbone de petits bâtons brûlés.

Quant au calcul, il pouvait s’apprendre avec de petits cailloux (d’où le terme calculi qui signifie « cailloux » en latin), éventuellement des colliers de perles en bois, mais la méthode la plus

fréquente semble avoir été celle du « comput digital ». Cette méthode a été précisément décrite

par une femme de la haute aristocratie du IXe siècle qui a rédigé un des premiers manuels scolaires du Moyen Âge. Il s’agissait d’utiliser toutes les possibilités de signes offertes par les

doigts des deux mains pour dénombrer : « Les calculateurs experts comptent jusqu’à 99 avec

les phalanges de la main gauche » et « ils agitent joyeusement la main droite pour le nombre

cent », écrit ainsi l’auteur de ce manuel.


Les petites écoles de campagne, lorsqu’elles existaient, n’étaient de toute façon fréquentées que peu de temps. Les parents qui voulaient instruire leurs enfants étaient le plus souvent des artisans, des commerçants ou des agriculteurs un peu aisés dont la seule ambition était l’acquisition des bases du déchiffrage et du calcul nécessaires à l’exercice de leur

métier. Dans les villes, à partir du XIIIe siècle, quand la scolarisation se développe significativement, les instituteurs laïques, qui pouvaient aussi être écrivains publics, accrochaient

une affiche à la porte de leur maison en indiquant leurs compétences et leurs tarifs. Dans

les campagnes circulaient aussi des instituteurs itinérants qui pouvaient être laïques ou

clercs. L’instruction était prioritairement réservée aux garçons, mais plusieurs illustrations

ou bas-reliefs montrent des publics scolaires mixtes, même si l’Église a assez tôt préconisé

que les filles ne soient prises en charge que par des femmes. Les études universitaires

étaient en revanche exclusivement réservées aux hommes. V.T.



 

À partir du XVIe siècle, l’activité intellectuelle des universités tendra à se scléroser, et petit à petit elles céderont du terrain à d’autres

institutions, notamment les collèges de nouvelles congrégations

enseignantes, Jésuites, Oratoriens ou Doctrinaires. Mais le nom même

de collège indique que ces nouvelles institutions revendiquaient leur

filiation avec les collèges universitaires et, au travers de multiples

transformations, nombre des universités médiévales ont en définitive subsisté jusqu’à nos jours en conservant certaines de leurs caractéristiques d’origine.
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MARC VENARD


Il existe des écoles élémentaires en France,

au début du XVIe siècle, héritées du Moyen

Âge. Elles vont bénéficier de l’impulsion

donnée par des Réformes religieuses,

protestante et catholique. Si on en connaît

le fonctionnement, il n’est pas aisé d’en

mesurer avec certitude les résultats.


 

L’école élémentaire

du XVIe au XVIIIe siècle


 

On peut, en schématisant quelque peu, distinguer trois types d’écoles

dans la France du début du XVIe siècle.

Dans les villes d’une certaine importance, il existe des « maîtres-écrivains », groupés en corporation, qui prennent des élèves payants

pour leur apprendre à lire et à écrire. L’écriture, surtout, est considérée comme un art difficile – il faut savoir préparer l’encre et la plume,

tenir la main, suivre une ligne, etc. – qui fait la fierté de ces maîtres,

qui s’entendent d’ailleurs à compliquer le tracé des lettres. Laïcs, les

maîtres-écrivains n’en sont pas moins sous le contrôle d’un dignitaire

ecclésiastique, l’écolâtre, dont la fonction était primitivement de veiller

à la formation des futurs prêtres.

Dans les bourgs et les villages de la France du Nord, l’école est

une institution d’Église, sous la responsabilité des curés de paroisse.

Il arrive qu’elle soit financée par une part des dîmes dues à l’Église ;

plus souvent, elle l’est en prélevant sur les fonds de la fabrique, c’est-à-dire du budget de la paroisse destiné à entretenir l’église et à subvenir aux frais du culte. Il est fréquent que le maître soit un clerc,

voire un prêtre.

Dans la France du Midi (la frontière serait difficile à tracer), l’école

est l’affaire de la communauté d’habitants (nous dirions aujourd’hui

la commune). C’est l’autorité communale qui choisit le maître, généralement un laïc, et qui s’occupe de le loger et de lui donner, sinon

un salaire, du moins des avantages en nature ; car les familles devront

aussi payer un « écolage », modeste s’il s’agit d’apprendre à lire, plus

élevé pour apprendre à écrire.

Toutes ces écoles, plus ou moins nombreuses selon les provinces,

n’atteignent qu’une part très minoritaire des enfants, garçons ou

filles. Mais on ne saurait oublier que pour beaucoup de familles,

l’école est un pis-aller. À l’exemple de sainte Anne instruisant Marie

enfant (dont la statue se répand partout au XVe siècle), on considère

que ce premier apprentissage doit se faire à la maison, par les parents

s’ils en sont capables, ou par un précepteur dans les familles aisées.

C’est dans sa famille que l’adolescent de bonne maison aura appris

les rudiments qui lui permettront de partir poursuivre sa formation

dans une université (voir p. 13) ou, quand ils se seront multipliés (voir

p. 33), dans les collèges.

 

L’effet des Réformes religieuses

Luther, le premier, s’adressant à la noblesse allemande, en 1520,

et aux magistrats des villes en 1524, avait réclamé l’ouverture d’écoles

pour les garçons et pour les filles. Calvin, à peine établi à Genève, en

1541, y fait réorganiser l’institution scolaire. C’est que pour eux, le

but de l’école est avant tout d’enseigner l’Évangile aux enfants, de les

« instruire en la chrétienté » pour qu’ils sachent ce qu’ils doivent croire

et ce qu’ils doivent pratiquer. Apprendre à lire et à écrire est le complément normal de cette instruction, d’autant que les Églises de la

Réforme veulent que tous les fidèles puissent par eux-mêmes lire la

Sainte Écriture. Dans la diffusion de la Réforme en France, les livres

ont joué un grand rôle, notamment de petits abécédaires imprimés à

Genève, d’aspect innocent, sauf que les prières à la Vierge et aux saints

ont été supprimées, remplacées par des sentences tirées de la Bible.

Bien entendu, l’Église catholique ne pouvait pas ne pas réagir. Elle

le fait d’abord en exerçant un contrôle de plus en plus sévère sur les

maîtres d’école, dont beaucoup se sont laissé gagner par les doctrines

« hérétiques ». Les curés sont invités à dénoncer les maîtres qui professent des idées suspectes, ou qui utilisent des manuels condamnés.

À la fin du siècle, l’autorité ecclésiastique imposera aux maîtres de

souscrire une profession de foi catholique. Et naturellement, là où il

existe une école protestante, on interdit aux parents catholiques d’y

envoyer leurs enfants.

Mais la réaction catholique n’est pas seulement négative. L’idée

s’est imposée qu’il faut contrer les fausses doctrines en enseignant

la vraie. On ne peut plus se contenter de demander aux fidèles une

foi implicite, celle qui consistait à adhérer, sans chercher à comprendre,

aux enseignements de son curé ; il faut que les catholiques comprennent ce qu’ils croient, et puissent éventuellement le justifier.

Ainsi, avec un léger retard sur les Églises protestantes, l’Église catholique découvre à son tour la nécessité de catéchiser les enfants. Ici

encore, en simplifiant, on peut dire que dans la France du Nord, cela

doit se faire dans les écoles paroissiales, sous le seul contrôle des

curés ; tandis que dans la France du Midi, les maîtres laïcs doivent seulement conduire régulièrement les enfants à l’église, pour qu’ils y

écoutent le catéchisme fait par le curé ou par quelque autre prêtre.

Mais comme l’Église sait bien que la plupart des enfants ne sont pas

scolarisés, elle organise aussi des séances de catéchisme, appelées

parfois « écoles du dimanche ».

 

Discipliner les corps et les esprits

Pour les catholiques comme pour les protestants, l’alphabétisation est désormais considérée comme un bien, tout au moins la lecture, qui donnera accès à des livres de piété et à des manuels de catéchisme. Et l’école a également une autre fonction, celle de discipliner

les corps et les esprits, d’apprendre aux enfants à être propres, à garder le silence, à écouter le maître pendant une heure ou davantage.

C’est pourquoi, à partir du XVIIe siècle, quand un évêque visite les

paroisses, non seulement il demande s’il y a une école et il s’informe

de la foi et de la moralité du maître, mais, s’il n’y en a pas, il ordonne

d’en ouvrir une et il se préoccupe de son financement. Dans ce souci

de moralisation, on s’inquiète de la promiscuité entre les garçons et

les filles. Des ordonnances répétées interdisent aux familles d’envoyer

les filles à l’école avec les garçons, et aux maîtres masculins (ils le sont

presque tous) d’admettre des filles dans leur auditoire. On peut penser que cela a fait augmenter l’illettrisme dans le sexe féminin.

Toutefois, l’élan est donné. Dans le réveil catholique qui soulève

la France du XVIIe siècle, l’instruction des enfants devient un objectif

prioritaire. Encouragés par leurs directeurs spirituels, nombre de seigneurs laïcs ou d’ecclésiastiques donnent des sommes importantes

pour fonder des écoles gratuites pour les garçons, et aussi pour les

filles. Dans la lutte contre la pauvreté, les villes voient aussi se multiplier les « écoles charitables » destinées à empêcher les enfants de traîner dans les rues et à leur inculquer la vie sociale et le travail. Mieux

encore, des congrégations religieuses sont fondées un peu partout

avec pour but spécifique l’éducation et l’enseignement des enfants,

et tout particulièrement des filles : Ursulines, Filles de Notre-Dame,

Sœurs de la Providence etc. se répandent ainsi, d’abord dans les villes,

puis dans les campagnes. Celle qui connaîtra le plus grand développement, ce sont les Frères des écoles chrétiennes, congrégation fondée à la fin du XVIIe siècle par Jean-Baptiste de La Salle (voir p. 28), qui

ouvre dans les villes des écoles gratuites dont les maîtres ont reçu une

excellente formation pédagogique et religieuse.

Au total, dans la France de l’édit de Nantes, les populations protestantes ont-elles été mieux scolarisées que les catholiques ? On a

pu le mesurer avec assez de précision dans une partie de l’actuel

département de la Drôme, où les deux confessions cohabitaient à

peu près à égalité. En 1644, dans 93 paroisses du diocèse de Die sur

155, pour lesquelles la situation est connue, 42 n’ont pas d’école, et

51 en ont une ; ce sont les plus peuplées, comptant en moyenne

150 familles. Dans ces localités, 24 ont un maître protestant et 27 un

maître catholique ; une seule propose le choix. Mais alors que les

maîtres protestants sont pleinement reconnus et payés par leur communauté, les écoles catholiques sont le plus souvent tenues par le

curé, qui assure une sorte de suppléance. Preuve que les huguenots

sont plus attachés à leur école que les papistes. Quant aux résultats,

nous y reviendrons plus loin.
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